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n° 116 181 du 19 décembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mars 2013 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’ethnie peule, et de confession

musulmane. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

À l’âge de treize ans, vous avez été abusé par un instituteur.

À l’âge de dix-sept ans, vous avez acquis la certitude que vous étiez homosexuel. De 2003 à 2006,

vous avez entretenu une relation avec un camarade de classe.

Entre 2007 et 2008 vous avez suivi des études à Casablanca au Maroc. Vous êtes ensuite retourné

dans la maison familiale de Dakar.
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En août 2008, vous avez fait la connaissance d’[A.S.], avec qui vous avez entamé une relation

sentimentale le 31 décembre.

Le 5 septembre 2009, votre père a découvert des sms échangés avec votre petit copain, et des vidéos

gay sur votre GSM. S’en est suivi une violente dispute, qui a nécessité votre hospitalisation, au terme de

laquelle vous avez coupé toute relation avec votre père et vos sœurs.

Le 7 décembre 2012, vous avez été surpris par son oncle avec votre petit copain dans un moment

d’intimité. Vous vous êtes réfugié chez votre oncle à Thiès.

Après une visite de l’imam du quartier, votre oncle a organisé avec votre mère votre départ du pays. Le

5 janvier 2013, vous avez embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Le 7 janvier 2013,

vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire. En effet, vos déclarations concernant les faits de persécution

invoqués à l’origine de votre fuite du pays sont à ce point inconsistantes qu’il ne peut y être accordé foi.

Premièrement, plusieurs éléments mettent en doute votre vécu homosexuel. Ainsi, alors que vous êtes

invité à vous exprimer au sujet de votre prise de conscience de votre homosexualité, vous déclarez : «

parce que j’ai eu ce vice, et j’avais cette attirance, qui augmentait chaque jour, chaque fois que je voyais

un homme qui me plaisait, j’y pensais toute la nuit...» (p. 16). Relancé sur le sujet, vous déclarez

alternativement que vous n’avez « pas voulu accepter » votre homosexualité, qu’elle est « un acte inné

», et ensuite que vous avez « assumé » cette homosexualité même si elle vous déplaisait (idem). Enfin,

vous affirmez ne pas vous souvenir que le sujet des relations entre garçons ait jamais été abordé au

cours de votre adolescence (p. 17). De ce qui précède, il se dégage clairement que vous restez en

défaut de produire un récit convaincant de cette période de votre vie, que l’on est en droit de qualifier de

marquante dans le contexte général de l’homosexualité et plus particulièrement au Sénégal.

Ensuite, alors que vous avez séjourné à Casablanca, d’octobre 2006 à juin 2008 (p. 4), vous affirmez ne

pas avoir pu rencontrer le moindre homosexuel durant votre séjour marocain, et cela parce que c’est un

« pays islamique », où vous savez que « c’était interdit », comme d’ailleurs « tout le monde le sait » (p.

20). Ces affirmations sont contraires à l’information objective, dont une copie est jointe au dossier

administratif, et qui renseigne l’existence à Casablanca d’un vaste milieu homosexuel, comprenant

notamment bars, dancings et lieux de drague. Alors que vous aviez accès à Internet, votre ignorance

concernant ladite communauté homosexuelle, à une époque où vous avez déjà acquis la certitude de

votre orientation sexuelle et vous avez déjà eu une première relation longue, jette irrémédiablement le

discrédit sur votre prétendue homosexualité.

Deuxièmement, au sujet de votre partenaire régulier, que vous avez rencontré le 15 août 2008, et avec

qui vous étiez encore en couple au moment de votre départ du pays, vos déclarations sont à ce point

incohérentes, imprécises et lacunaires, qu’elles ne permettent pas de tenir cette relation pour établie.

Ainsi, en ce qui concerne la prise de conscience de son homosexualité par [A.S.], vos propos sont

demeurés évasifs, malgré l’insistance sur cette question (pp. 10-11). De même, sur ce que ce partenaire

a ressenti en tant que musulman en comprenant qu’il était homosexuel : « d’après ce qu’il m’a expliqué,

il était choqué, malheureux aussi. Parce qu’il ne pensait pas que ça pouvait lui arriver. Et nous on avait

beaucoup de points en commun. » (p. 11) ; relancé ensuite longuement sur le même thème, vos propos

demeurent évasifs et imprécis, vous vous limitez à mentionner ce que « dit le Coran », et d’autres

généralités sur « l’islam et l’orientation sexuelle » (pp. 11-12). Enfin, alors que vous avez entretenu une

relation sentimentale de quatre ans, vous n’avez plus de nouvelles de ce partenaire depuis « les faits »

(p. 15) ; vous n’avez pas pu reprendre contact avec lui, notamment via Internet, ni au Sénégal ni en

Belgique (pp. 15-16). Cette passivité continue à ruiner la crédibilité de cette relation amoureuse.

Troisièmement, la crédibilité des faits que vous évoquez à l’appui de votre demande d’asile ne résiste

pas davantage à l’analyse. Ainsi, vous affirmez que votre père a découvert votre homosexualité en 2009
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et que vous avez alors été brutalisé par votre famille et vous avez dû être hospitalisé. Mais depuis que

vous aviez interrompu les contacts avec votre père et vos soeurs, votre famille ne vous a plus causé de

problème (p. 7). D’autre part, vous dites que votre père en 2009 a pris votre « téléphone portable, il a vu

des vidéos gays et des sms » (p. 6). Or, vous reconnaissez que le modèle d’Alcatel que vous possédiez

à l’époque ne permettait pas de visionner des vidéos (p 20) : une telle contradiction nuit

irrémédiablement à la crédibilité de cet évènement.

Ensuite, vos tentatives d’explication vis-à-vis de votre imprudence, qui vous pousse le 7 décembre 2012

à ne pas fermer la porte de la chambre que vous louez près de votre lieu de travail et dans laquelle vous

avez partagé un moment d’intimité avec votre partenaire, n’emportent pas la conviction du CGRA (p. 8);

cela d’autant moins que votre partenaire avait une « suite » qu’il occupait seul sur le campus de

l’université, et que vous vous y rendiez également (p. 14).

Quatrièmement et au surplus, le CGRA ne s’explique pas qu’alors que vous connaissez des lieux de

rencontres pour homosexuels, que vous connaissez un bar gay, que vous êtes inscrit sur deux sites de

rencontres sur Internet pour homosexuels, et que vous connaissez plusieurs associations qui défendent

les droits des homosexuels, vous n’avez pas rencontré le moindre homosexuel en Belgique. Ces

centres d’intérêt contradictoires amènent le CGRA à considérer que les raisons pour lesquelles vous

avez quitté votre pays ne sont pas celles que vous mettez en avant dans le cadre de votre récit d’asile.

A supposer que le Commissariat général soit convaincu de la réalité de votre homosexualité, quod non

en l’espèce, il ne ressort pas des informations objectives à sa disposition et dont une copie est jointe au

dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir de raisons de craindre

d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias,

sénégalais ou internationaux, en 2010 et 2011. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010

ont ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles

précisent qu’elles sont moins nombreuses voire épisodiques et le contexte socio politique ne témoigne

pas actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat.

En 2012, les médias sénégalais ont rapporté trois affaires judiciaires liées à des actes homosexuels,

mais des condamnations n’ont été prononcées que dans deux d’entre elles. Dans la première, deux

hommes ont été condamnés à 4 mois de prison. Dans la seconde, qui concerne un journaliste et

personnage public, Tamsir Jupiter Diaye, ce dernier a également été condamné pour coups et

blessures. Son avocat a déclaré à la presse qu’il allait interjeter appel. Il s’agit ici d’un cas particulier,

concernant une personne au profil atypique et ultra médiatique, arrêtée dans des circonstances qui le

sont tout autant (violente bagarre, menaces avec un couteau et blessure graves du co-accusé). Ces

affaires isolées ne peuvent à elles seules démontrer l’existence d’une persécution de groupe à l’égard

des homosexuels. Interrogé en janvier 2013, le directeur d’Amnesty International pour le Sénégal

explique que: « au Sénégal, il est interdit d’avoir des relations sexuelles en public, même pour les

couples hétérosexuels. Lorsque des couples homosexuels sont arrêtés, c’est souvent parce qu’ils ont

eu des relations sexuelles en public et qu’ils ont été pris sur le fait ou dénoncés, ou parce qu’ils ont posé

des actes sexuels dans la sphère privée, mais qu’ils ont été dénoncés à la police par leurs voisins. »

Toujours selon Amnesty International, il s’agit d’arrestations sporadiques, à raison d’une ou deux par an,

et certainement pas d’une pratique quotidienne.

En avril 2011, la délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait qu’en général les rares procès

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte

contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montrait attentif dans son plan d’action pour les

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur

stigmatisation. Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS)

organisaient un atelier de formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de

l’information liée au VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation

et des discriminations dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par

les travailleuses du sexe et les homosexuels.

La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des médias était également « d’atténuer les préjugés

associés à la séropositivité et à certaines orientations sexuelles ».
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Début mars 2012, au cours de la campagne pour l’élection présidentielle, Macky Sall, alors candidat

d’opposition et aujourd’hui président du Sénégal, a été invité à donner son point de vue sur la question

de l’homosexualité. Il a répondu que : « Si nous arrivons au Pouvoir, nous la gérerons de façon

responsable avec toutes les forces vives qui sont mobilisées pour donner une société moderne au

Sénégal. »

Fin décembre 2012, le directeur de la cellule des droits de l’Homme du ministère de la Justice déclarait

à la télévision nationale qu’il fallait faire preuve de davantage de compréhension à l’égard des

homosexuels.

De fait, au Sénégal, comme dans de nombreux pays du monde, l’homosexualité est stigmatisée par la

société. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la

protection de ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la crainte

de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de son

homosexualité. Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs tels

que l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou l’attitude

positive de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active au

Sénégal, surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiès et Mbour. Plusieurs organisations pro-

gay ont également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement comme

telles, elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des relations

sexuelles avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’est pas permis de conclure que, au Sénégal, toute

personne homosexuelle encourt, du seul fait de son orientation sexuelle, un risque d’être victime d’une

persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d’une politique délibérée et systématique,

susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d’un groupe déterminé du seul fait de son

appartenance à celui-ci. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec

un partenaire de même sexe.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

Les documents que vous produisez ne peuvent inverser le sens de la présente décision. Ainsi, vos carte

nationale d’identité, et copie de permis de conduire constituent un indice de votre identité et de votre

nationalité, qui n’ont pas été remises en cause dans les paragraphes précédents. De même, vos

attestations de stage, attestations scolaires, bulletin d’études et diplôme du Collège de Sherbrooke

Maroc, renseignent votre niveau d’études et votre situation professionnelle, qui n’ont pas été remises en

cause dans les paragraphes précédents. Les photographies vous représentant ne sont pas de nature à

rétablir la crédibilité de vos dires, les circonstances dans lesquelles elles ont été prises ne pouvant être

établies. Quant aux différents articles de presse, consacrés à l’actualité sénégalaise et à la situation des

homosexuels dans ce pays, ils sont relatifs à la situation générale dans votre pays, mais ils ne

concernent en rien votre cas ni les faits de persécution invoqués.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « […] l’article 1er §A, al. 2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de

l’asile et/ou viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection

subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève» (requête p.2).

3.2. Elle prend un second moyen de la violation des « […] articles 2, 3 et 8 de la Convention

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et […] [des] articles 10 et 11 de la Constitution »

(requête, p.5).

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation « des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation» (requête p.9).

3.4. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite à titre principal de réformer la

décision et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à

titre subsidiaire, elle demande d’annuler la décision entreprise.

4. Eléments déposés au dossier de la procédure

4.1.1. Par un courrier recommandé du 29 mars 2013, la partie requérante dépose, sous forme de

copies, deux convocations de police et une attestation du président de l’association Prudence (dossier

de la procédure, pièce 3).

4.1.2. Par un courrier recommandé du 3 avril 2013, la partie requérante dépose, en original, un certificat

médical daté du 2 avril 2013 (dossier de la procédure, pièce 5).

4.1.3. Par un courrier recommandé du 10 avril 2013, la partie requérante dépose, en original, les deux

convocations de police et l’attestation du président de l’association Prudence visés au point 4.1. du

présent arrêt ainsi qu’une lettre de sa mère accompagnée de sa carte d’identité et les enveloppes ayant

servi à l’envoi de ces documents (dossier de la procédure, pièce 8).

4.1.4. Par un courrier recommandé du 1er août 2013, la partie requérante dépose 3 preuves de ses

visites à l’association Arc-en-ciel et deux articles de presse (dossier de la procédure, pièce 10), à

savoir :

-« Imam Massamba Diop, figure de proue contre la dépénalisation de l’homosexualité au Sénégal »

daté du 30 mars 2013 et issu du site internet www.xalimasn.com;

- « Macky Sall à Serigne Mountakha Bassirou Mbacke : ‘Tant que je serai à la tête de ce pays, je ne

dépénaliserai pas l’homosexualité ‘ » daté du 8 juillet 2013 et issu du site internet www.seneweb.com.

4.1.5. Par un courrier recommandé du 22 août 2013, la partie requérante dépose un rapport

psychiatrique du 15 juillet 2013 (dossier de la procédure, pièce 12).

4.1.6. Par un courrier recommandé du 20 novembre 2013, la partie requérante dépose un rapport

psychologique du 12 novembre 2013 (dossier de la procédure, pièce 17).

4.1.7. A l’audience, elle dépose outre des copies des documents visés aux points 4.1.1. à 4.1.6. du

présent arrêt, un document et plusieurs articles de presse (dossier de la procédure, pièce 19), à savoir :
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- Une lettre de témoignage du 9 décembre 2013 de S.B. accompagnée de la carte de séjour de celui-

ci, le tout sous forme de copie ;

- « Moustapha Cissé Lô, 2ième Vice-Président de l’Assemblée nationale sur l’homosexualité : « Le

régime qui le fera tombera le jour-même, je le dis haut et fort », daté du 2 avril 2013 et publié sur le

site internet www.rewmi.com;

- « Massamba Diop, président de l’ONG Jamra annonce la création d’un observatoire anti-gay »,

daté du 9 avril 2013 et publié sur le site internet www.senenews.com;

- « Dépénalisation de l’homosexualité, des députés disent niet», daté du 29 mars 2013 et publié sur

le site internet www.seneweb.com;

- « Darou Nahim à Guédiawaye recherchés par la police, les homosexuels Mouhamadou Lamine

Ndour et son ami pape Diop soumis à la vindicte populaire», daté du 31 décembre 2012 et publié

sur le site internet www.journalrevelations.com;

- « La dépénalisation de l’homosexualité pas à l’ordre du jour (ministre) » du 6 avril 2013 issu du site

internet www.rewmi.com;

- « Tamsir Jupiter Ndiaye condamné à 4 ans ferme » du 24 octobre 2012 issu du site internet

www.nettalii.com;

- « Sénégal- l’impitoyable clameur publique contre l’homosexualité » du 24 octobre 2012 issu du site

internet www.slateafrique.com;

- « Sénégal : reconnu coupable de pratiques homosexuelles- Tamsir Jupiter Ndiaye condamné à

quatre ans de prison » du 25 octobre 2012 issu du site internet www.allafrica.com;

- « Vidéo ; un homosexuel lynché par une foule en colère. Regardez » du 17 mars 2013 issu du site

internet www.seneweb.com.

- Communiqué de presse 145/13 de la Cour de Justice de l’Union Européenne du 7 novembre 2013.

- Arrêt de la Cour de Justice de l’Union Européenne du 7 novembre 2013 dans les affaires jointes

C-199/12 à C-201/12.

4.1.8. Ces documents étant accompagnés dans chaque envoi d’une note complémentaire ainsi qu’exigé

par l’article 39/76, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont pris en considération.

4.2. Par un courrier recommandé du 16 décembre 2013, la partie requérante dépose au dossier de la

procédure le témoignage original de S.B. accompagné de la copie de la carte de séjour de son auteur,

soit après la clôture des débats (dossier de la procédure, pièce 20).

En vertu de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, « par dérogation à l'alinéa 2

et, le cas échéant, à l'article 39/60, alinéa 2, le Conseil peut, en vue d'une bonne administration de la

justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément qui est porté à sa connaissance par les parties,

en ce compris leurs déclarations à l'audience ». Cette disposition autorise ainsi la production d’un

nouvel élément jusqu’à l’audience ; elle ne permet toutefois pas cette possibilité postérieurement à la

clôture des débats.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ».

5.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit ; la partie défenderesse

considère que les déclarations du requérant, relatives à son orientation sexuelle ainsi qu’aux problèmes

qu’il déclare avoir rencontrés, ne sont pas crédibles. Elle considère par ailleurs que les documents

produits au dossier administratif par le requérant ne permettent pas de renverser cette appréciation. Elle

estime enfin que même si le Commissaire adjoint était convaincu de la réalité de l’homosexualité du

requérant, il ne ressort cependant pas des informations en sa possession que tout homosexuel, au

Sénégal, puisse se prévaloir d’être persécuté du seul fait de son homosexualité.

5.3. Le Conseil constate, en l’espèce, que la décision attaquée ne comporte pas de motif pertinent pour

mettre en cause la crédibilité des déclarations du requérant concernant son homosexualité.
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Le Conseil estime notamment que le motif portant sur le caractère peu convaincant du récit de la prise

de conscience de son homosexualité par le requérant est éminemment subjectif et semble répondre à

une idée préconçue et très limitée de la prise de conscience de son identité sexuelle par un

homosexuel, fusse-t-il dans le contexte sénégalais. Le Conseil ne se rallie pas plus au motif de l’acte

attaqué reprochant au requérant son ignorance du milieu homosexuel existant à Casablanca, cet

élément étant peu pertinent pour douter de l’orientation sexuelle alléguée d’autant que les explications

fournies à cet égard tant lors de l’audition (dossier administratif, pièce 4, rapport d’audition du 22 février

2013, p.20) qu’en termes de requête (p.12) expliquent l’attitude prudente du requérant d’une part, et

contredit la décision d’autre part, le requérant ayant affirmé avoir entretenu une relation avec un

camarade de classe. Quant au motif relevant le caractère lacunaire et imprécis des déclarations du

requérant sur son dernier partenaire au Sénégal et son désintérêt du sort de ce dernier, ils ne se

vérifient tout simplement pas à la lecture du rapport d’audition (ibidem, pp. 10-15), le requérant

fournissant au contraire de nombreuses informations à cet égard et expliquant en termes de requête

avoir récemment eu des nouvelles de cette personne via sa mère (requête p.10). Enfin, concernant le

motif selon lequel « le CGRA ne s’explique pas qu’alors que vous connaissez des lieux de rencontres

pour homosexuels, que vous connaissez un bar gay, que vous êtes inscrit sur deux sites de rencontres

sur Internet pour homosexuels, et que vous connaissez plusieurs associations qui défendent les droits

des homosexuels, vous n’avez pas rencontré le moindre homosexuel en Belgique. » il apparaît tout à

fait déplacé d’autant qu’à la lecture des notes d’audition, il ressort clairement que le requérant entendait

par ‘rencontrer d’autres homosexuels’ le fait d’entretenir une relation (ibidem, p.19). Quoiqu’il en soit, le

témoignage de son partenaire actuel S.B. versé au dossier de la procédure (voir point 4.1.7. du présent

arrêt) vient contredire ce motif.

Le Conseil estime dès lors que ces différents constats ne permettent non seulement pas de remettre

valablement en cause l’orientation sexuelle du requérant mais observe également que la partie

défenderesse s’abstient de questionner la première relation amoureuse entretenue par le requérant

avec A.D. de 2003 à 2006, relation que le Conseil tient pour établie tout comme son orientation

sexuelle, et ce particulièrement après avoir entendu le requérant à l’audience du 13 décembre 2013

conformément à sa compétence légale de plein contentieux et du pouvoir que lui confère l’article 14,

alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux

des Etrangers. Ainsi, la spontanéité et la sincérité du requérant sur la difficulté à vivre son orientation

sexuelle au travers des différents aspects de sa vie dans un milieu familial hostile et un climat général

particulièrement homophobe, le profond sentiment d’inadéquation par rapport à son entourage ayant

entrainé un état général dépressif très sérieux ont caractérisés l’ensemble des déclarations tenues lors

de l’audience et sont largement étayées par les alarmantes attestations psychiatriques et

psychologiques déposées au dossier de la procédure (pièces 12 et 17) évoquant des « idéations

suicidaires » liées à aux problèmes rencontrés en raison de son orientation et à la culpabilité ressentie

envers sa famille.

Au vu de ce qui précède, le Conseil n’émet aucun doute quant à l’orientation sexuelle du requérant.

5.4. Après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il

ne peut pas non plus se rallier à la motivation de la décision entreprise concernant les faits de

persécution eux-mêmes ; les arguments de cette motivation ne suffisent pas à fonder valablement la

mise en cause de la crédibilité des persécutions dont le requérant affirme avoir été victime en raison de

son orientation sexuelle, soit que ces arguments ne sont pas ou peu pertinents, soit qu’ils reçoivent des

explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête. En effet, le motif portant que

suite aux graves sévices dont a été victime le requérant en 2009 (brûlures étendues sur le visage et le

corps provoquées par de l’huile bouillante) ayant entrainé une hospitalisation de près d’un mois, la

coupure de contact avec sa famille et son déménagement, cette dernière « ne vous a plus causé de

problème » est tout simplement inadmissible et fait fi de l’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, cet épisode n’ayant pas été remis en cause pas plus que les mauvais traitements

infligés et les séquelles visibles à l’œil nu. Les deux autres motifs portant sur la marque du Gsm détenu

par le requérant à l’époque et le reproche d’imprudence ayant mené à la découverte de son

homosexualité par son oncle manquent de pertinence également, le Conseil se ralliant aux arguments

développés dans la requête à cet égard (requête p.10 et 12). En outre, l’ensemble du récit du requérant

doit être lu à la lumière du certificat médical déposé attestant de cicatrices de brulures et de plusieurs

autres petites cicatrices profondes ‘compatibles avec des lésions causées par des jets de pierres’

(dossier de la procédure, pièce 5) ainsi que des attestations psychiatrique et psychologique du 15 juillet

et 12 novembre 2013 confirmant les graves troubles psychiques affectant le requérant (extrêmement
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dépressif avec idéation suicidaire, choc des traumas subis dans son pays et du rejet de sa famille, perte

importante de poids, réminiscence, revécus angoissants faisant penser à un état psychotique, sentiment

de se sentir ‘handicapé’, ‘fou’, culpabilité) (dossier de la procédure, pièces 12 et 17).

Le Conseil tient dès lors pour établi l’ensemble des faits invoqués à la base de la demande d’asile du

requérant.

5.5. Il convient dès lors de faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 en vertu

duquel « Le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas», au vu de l’ensemble des informations déposées par les parties sur la

situation actuelle de la communauté homosexuelle au Sénégal et en l’absence d’une quelconque note

d’observations.

5.6. Ainsi, même s’il n’est pas question aujourd’hui de persécution systématique et organisée par les

autorités à l’encontre des homosexuels au Sénégal, la situation de ces derniers s’avère toutefois très

préoccupante : pénalisation des actes homosexuels, stigmatisation et réprobation dans leur

environnement direct et radicalisation de la société sénégalaise en général à leur encontre (dossier

administratif, pièce 17, ‘Information des pays’, document intitulé « Subject related briefing - Sénégal -

Situation actuelle de la communauté homosexuelle et MSM », daté du 12 février 2013 et articles de

presse déposés au dossier de la procédure- pièce 19) ; enfin, les personnes homosexuelles qui sont

victimes de mauvais traitements ne peuvent pas compter sur la protection de leurs autorités (Ibidem,

pages 13-14).

5.7. En l’espèce, cette situation préoccupante justifie la crainte alléguée par le requérant, pour lequel il

n’est pas démontré qu’il ne risque pas de nouvelles persécutions en cas de retour dans son pays

d’origine. Dans ces conditions, le Conseil estime dès lors qu’il existe suffisamment d'indices du bien-

fondé des craintes alléguées par le requérant pour lui reconnaître la qualité de réfugié.

5.8. Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer que le requérant a des craintes fondées de

persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Cette crainte se

rattache à l’appartenance du requérant au groupe social des homosexuels au Sénégal.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


